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C H A c U N diipute  , depuis  quelques  mois  , 
fur  les  formes  de  la  convocation  des  pro- 
chains Etats-^Gcnéraux  , Ôc  tout  fourmille  de 
Brochures  , qui  fembleroient  deftinées  à 
inftruire  la  Nation  de  fes  véritables  intérêts. 
Mais , comme  il  arrive  ordinairement,  Tigno- 
rance  des  uns , ^ Tefprit  de  parti  de  lapluparç 
des  autres , n’ont  fait  qu’embrouiller  encore 
davantage  la  matière  , Sc  multiplier  les  idées 
faufles  que  Ton  avoit  pu  fe  former  fur  la  forme 
de  convocation  des  Etats-Généraux  , fur  la 
manière  dont  les  trois  Ordres  de  TEtat  doi- 
vent yêtrerepréfentés;  &: enfin  fur  l’influence 
que  la  forme  de  cette  rèpréfentadon  peut 
avoir  fur  les  intérêts  de  chacun  de  ces  Ordres, 
Te  réfultat  de  la  ieèlure  de  tous  ces  écrits 
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* a été  de  faire  croire  au  Tiers-Etat  , que  îa. 
réunion  des  fufFrages  du  Cl^;rgé  de  de  la 
NoblelTe  a pu  le  contraindre  à payer  plus 
qu’il  ne  vouloir,  Sc  que  leur  union  n avoir 
tourné  qu’à  ion  opprelHon. 

De  quelque  parc  , au  refte,  que  folent  ve- 
nues au  Tiers-Etat  des  idées  aulîi  contraires 
à la  vérité,  il  eft  important  de  les  détruire  , 
Sc  de  diïïiper  la  prevenuon  dans  laquelle  on 
Tajetté,  , 

L’Ordonnance  du  Roi  Jean,  en  date  du 
28  Décembre  i 355  , cette  Ordonnance  , que 
les  Eiats-Généraux  eux-mêmes ‘ didèrent  , 
attelle  que  deux  Ordres  ne q cuvent  lier  le; 
troLième  , dont  le  refus  anéantit  toute ’ dé- 
îibciacion  contraire.  Les  dirpofidoiisde  cette 
Ordonnance  furent  rappeliées  aux  Etats  de 
Plois  en  157^  , cL  y reçurent  une  nouvelle 
fandion  par  racquiefcèment  des  Etats  , à la 
repréfe’ntatioa  que  Bodin  , Député  de  Ver- 
mandois , fit  en  coniéquence  au  Tiers-Etat. 

~Or,  d’après  cette  Loi  religieufement  obfer-^ 
vée  par  les  Etats , Sc  à laquelle  on  ne  peut 
faire  voir  qu’ils  aient  jamais  porté  atteinte , 
comment  eRûl  poffible  de  prétendre  que  le 
Clergé  Sc  la  NobklTe  aient  pu  forcer  le  Tiers- 
Etat  à fubir  la  Loi  qu’ils  vouioient  lui  impo^ 
fçfj  éçque  fon  refus  feul  fuffifoit  pour  an^^ 
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néantir  f On  s’efl:  permis  d’imputer  aux  deux 
premiers  Ordres  de  l’Etat,  les  noires  manœu- 
vres d’une  conjuration  contre  leurs  Conci- 
toyens ; mais  , Sc  je  prie  de  le  remarquer ,, 
on  n’a  pu  rapporter  le  moindre  fait,  pour  ap- 
puyer une  affertion  auffi  étrange. 

On  crie  de  toutes  parts  que  la  forme  de  la 
repréfentation  aux  Etats-Généraux  eft  vi- 
cieufe , Sç  qu’il  eft  néceftaire  de  la  réformer# 
Eh  bien  , il  faut  ](a réformer;  mais , avant  de 
détruire  ces  formes  anciennes  que  nos  prédé^ 
celTeurs,  ont  eu  probablement  leur  raifon  pour 
établir  , voyons  du  moins,  & examinons  de 
fang-froid  , Sc  avec  impartialité  , les  formes 
qu’il  feroit  utile  de  leur  fubftituer. 

. On  dit  que  le  Tiers-Etat  a été  opprimé, <Sc 
qu’il  eft  jufte  quil  s’aftranchiiTe  de  l’oppref- 
fion.  J’ai  déjà  fait  remarquer  que  ceux  qui 
ont  avancé  cette  alTertion  , n’ont  jamais  cité 
le  moindre  fait  pour  la  prouver  ; mais  enfin, 
fi  le  Tiers-Etat  croit,  qu’il  eft  opprimé  , Sc 
qu’il  veuille  fe  fouftraire  à l’oppreftion , il  ne 
prétend  fûrement  pas  exercer  fur  le  Clergé 
Sc  la  Noblefle  ce  même  pouvoir  dont  il  fe 
plaint  , il  veut  être  libre,  éç  il  a raifon.  Le 
defir  de  la  liberté  eft  le  premier  des  fentimens 
que  la  Nature  ait  gravé  dans  le  cœur  de  l’hom- 
me  ; mais  cette  liberté  dont  le  Tiers-Etat 
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arbore  Tétendart , cette  liberté  quii réclame, 
ne  doit  pas  être  moins  le  partage  du  Clergé 
& delà  Nobieife  , que  le  Tien.  Tout  Citoyen 
y a des  jdroits  égaux  ; & fi  la  Loi  doit  être 
telle  , qu’il  ne  puiffe  former  d’affociation 
contre  une  partie  de  fes  Concitoyens , cette 
même  Loi  doit  également  le  garantir  d’une 
pareille  alTociation  contre  fes  intérêts, 

Toute  diftindion  d’Ordres  dans  un  Etat , 
forme  nécelTairement  autant  d’alfociations , 
que  d’Ordres  différens  : car  quelques«uns  de 
ces  Ordres  ont  des  privilèges  qui  leur  font 
affedés  , tous  enfin  ont  des  intérêts  com- 
muns , & du  même  genre  , qui  nécefiltent 
runion  de  tous  les  rrlembres  de  chaque  Or- 
dre : il  réfulte  de-là  quelquefois  des  dillên- 
tions  entre  ces  Ordres  ; fi  Fun  d’entre  eux 
efl:  plus  puifiant , que  celui  contre  lequel  il  a 
un  différend  , la  liberté  n’exifie  plus  au  moins 
pour  cet  Ordre  le  plus  foible  ; de  chaque  fois 
qu’il  y aura  des  difcufiions  entre  ces  deux 
mêmes  Ordres, le  plus  puiffant  fera  toujours 
la  loi  à l’autre.  Qu’arrivera-t-il  f II  efi  évident 
que  l’Ordre  le  plus  foible  cherchera  à fe  réunir 
au  plus  puiffant  : qu’à  cet  effet , fi  cet  Ordre 
le  plus  foible  jouifioit  de  quelques  efpèces  de 
prééminences  ou  prérogatives  , il  y renon- 
cera , de  s’affimiiera , par  ce  moyen,  à l’autre 
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Ordre  plus  puiflant  que  lui.  Bientôt  ii  n’y  aura 
plus  qu’un  feul  Ordre  dans  FBtat , de  il  n’y 
aura  plus  par  conféquent  , dans  l’AlTemblée 
de  la  Naiion  , aucune  dilHndion  de  députés 
de  tel  ou  tel  Ordre. 

Si  le  Tiers-Etat  parvient  à obtenir  aux 
Etats-Généraux  un  nombre  de  députés  égal 
à celui  du  Clergé  ôc  de  la  Nobleffe  réunis  , 
6c  que  les  fuiïrages  fe  comptent  par  tête  , ii 
cil  évident  que",  dans  toute  la  dilcuflion  qui 
n’intérefiera  pas  en  même-tems  le  Clergé  6ç 
la  NoblefFe , il  aura  une  prépondérance  déci- 
dée contre  celui  des  deux  Ordres  qu’il  at- 
taquera , ôc  qui  ne  fera  que  foiblement , ou 
peut-être  point  du  tout  défendu  par  l’autre. 
Celui  des  deux  Ordres  qui  aura  étémalfou-^ 
tenu  , rendra  eniuite  la  pareille  à l’autre  , 6c 
ainli  le  Tiers-Etat  pourra  fuccelTivement  les 
opprimer.  Quel  parti  auroit  alors  à prendre 
ces  deux  Ordres  f Celui  de  relier  invincible- 
ment unis , ôc  de  fe  foutenir  l’un  l’autre  con- 
tre les  demandes  même  judes  , que  pourroit 
former  le  Tiers-Etats  contre  un  de  ces  Ordres 
Sc  ce  feroit  un  grand  mai;  mais,  comme  une 
uniôn  auîTi  étroite  , Ôc  fans  qu’il  fe  trouve  un 
feul  avis  contraire  dans  ces  deux  Ordres  ; 
comme  , dis-je,  une  pareille  union n’ed réel- 
lement pas  poflible  ^ il  eft  évident  que  le 
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Tiers-Ftat  remportera  prefque  toujours  dans 
tomes  les  difcuriioris  qiui  aura  contre  ces 
deux  Ordres  , auxquels  il  ne  reliera  plus  alors 
d autre  paru  à prendre  , que  de  demander 
. , raboiiuon  de  tout  privilège  Sc  de  diftindion 
entre  les  trois  Ordres. 

' Si  le  Tiers-Etat  réuffiiToit  dans  fa  pre- 
, tendon  aduelle  , Ü pourroit  arriver  que  le 
Clergé  & la  Noblelie  renonçalTent  furde- 
champ  a former  des  Ordres  à part , il  n'y  au-* 
roit  plus  ^ ccrnmé  je  viens  de  le  dire  , de  dif- 
îindion  entre  les  Repréfentans  de  tel  ou  tel 
Ordre  , Sc  les  députés  feroient  pris  dans  le 
feul  Ordre  qui  exideroit  imais  quarriveroit-ii 
alors? 

" Les  coutumes  , les  habiilemens  , la  ma- 

nière d’être  particulière  à l’état  ecclcliadi^ 
que,  le  diftingueront  toujours  des  Laïques^ 
Sc  entretiendront  un  efpric  de  corps  dans  le 
Clergé.  LaNobieffe,qui  auroit  été  contrainte 
de  renoncer  à des  privilèges  peu  lucratifs  , 
à la  vérité,  onéreux  peut-être  , mais  auxquels 
elle  étoit  attacliée  ; la  NoblelTe  , dis-je  , ou- 
blicroit  difficiiement  quelle  forme  mainte- 
nant un  Ordre  féparé.  Ces  deux  premiers 
Ordres  ne  fe  regarderoient  donc,  de  long- 
tems,  comme  ne  faifant  qu’un  avec  le  Tiéfs- 
Etat  : ' ^t  les  Fiefs , les  Juftices  qu’ils 

pofTédent- 


|K)irècîent,  le  crédit  & les  rîcheffes  dont  îîa 
jouifTent , leur  procurent , dans  les  campa- 
gnes , une  prépondérance  qui  pourroit  peut- 
être  , fi  Ton  veut , leur  être  enlevée  un  mo- 
ment ; mais  qui  ne  manquerolt  pas  de  fe  ré- 
tablir auffi-tôt  que  renthoufiafme,  qui  Tau- 
roit  détruite  , feroit  diffipé.  Les  dépu- 
tés aux  alTemblées  d’éledion  pour  les  Etats- 
Généraux  , ne  fer  oient  donc  bientôt  pref- 
que  plus  pris  que  dans  ces  deux  Ordres  ; Sc 
par  conféquent  les  Etats-Généraux  ne  feroienu 
plus  compofés  que  de  Clergé  êc  de  Nobleffe. 
îl  ell  difficile  d'imaginer  quelle  eipèce  d'a- 
vantage pourroit  trouver  à cet  arrangement  le 
Tiers-Etat , <Sc fur-tout  ceux  de  fes  membres  , 
qui 5 dans  Fétat  aduel,  doivent  naturellement 
prétendre  à être  députés  aux  Affiemblées  na- 
tionales. 

Si  le  Tiers-Etat  n’a  , comme  je  le  crois  ^ 
d’autre  defir  que'celui  delà  juflice; qu’incapa- 
ble de  chercher  à opprimer,  il  veuille  feule- 
ment fe  défendre  contre  tout  ce  qui  pourroit 
lui  nuire , s’il  ne  prétend  enfin  qu’a  Fégali- 
té  , il  n’eft  plus  alors  néceffiaire  d’abolir  les 
diftindions  d’Ordres  , d:  il  ne  s’agit  plus  que 
de  difpofer  les  chofes  de  manière  qu’aucun 
d’eux  ne  puifie  être  opprimé  par  un  ou  pat 
deux  des  autres  Ordres, 


B 


; Ôn  a dit  que  le  Tiers-Etât,  beaucoup  plut 
nombreux  que  les  deux  autres , Ôc  ayaniplus 
de  richeffes  qu’eux  , devroit  être  repréfcnté 
par  un  nombre  de  députés  au  moins  égal  ; 
Sc  cette  prétention  a même  été  donnée  ^ 
comme  une  marque  de  modération  des  de- 
mandes du  Tiers-Etat. 

Je  conviendrai  fans  peine  , que  fiienom- 
bre  des  Repréfentans  aux  Etats-Généraux  de- 
voit  être  proportionnel  au  nombre  ou  aux 
richeJGfes  , le  Tiers-Etat  ne  feroit  point  fuffi- 
fant , repréfenté  avec]ia  moitié , les  trois  quarts 
même  du  nombre  des  députés  aux  Etats-Gé- 
néraux. Mais  il  eft  facile  de  faire  voir  que  le 
nombre  des  Repréfentans  de  chaque  Ordre 
ne  doit  être  proportionnel  ni  au  nombre , ni 
aux  richeffes. 

Suppofons  y pour  fixer  nos  idées  j que  la 
Jucceffion  d’un  père  commun  doive  être  par- 
tagée également  entre  douze  enfans  ; chacun 
d’eux  a un  droit  égal  d’inhuer  fur  les  parta- 
ges : mais  imaginons  aduellement  que  les 
Etats  propofés  foient  acceptés  par  huit  d’en- 
tre eux,  Sc  refufés  par  quatre , il  y aura  alors 
deux  partis  dans  la  famille  ; & fi,  pour  éviter 
les  frais  , on  convenoic  de  nommer  des  arbi- 
tres pour  favoir  fi  ces  lots  doivent  être  réfor- 
més ou  non , il  eft  évident  qu’on  ne  propo- 
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feroit  pas  de  nommer  deux  arbitres  pour  les 
huit  , ôc  un  feulement  pour  les  quatre  , 
quoique  cependant  le  nombre  des  mtereffés 
éc  les  intérêts  qu  ils  auroient  à difeuter  , fuf- 
fent  la  moitié  plus  grand  d’un  côté  que  de 
l’autre.  On  fentiroit  facilement  que  ce  feroit 
donner  gain  de  caufe  aux  huit , qui  cepen- 
dant peuvent  avoir  tort , Sc  Ton  déeideroit 
que  , puifque  il  y a deux  intérêts  diftinds  , 
il  faut  établir  une  balance  égale  entre  les 
deux  partis  que  ces  intérêts  concernent  , Sc 
nommer  autant  d’arbitres  d’un  côté  que  de  ' 
l’autre. 

Si  au  lieu  de  deux  partis  oppofés , il  y ea 
avoit  trois , on  donneroit , par  la  même  rai- 
fon  , un  nombre  égal  d’arbitres  à chacur; 
d’eux  ; mais  (i  l’on 'avoit  lieu  de  craindre  que 
deux  de  ces  partis  ne  puffent  s’arranger  en- 
tre eux  aux  dépens  du  troiüème  , on  n’ou- 
biieroit  fans  doute  pas  de  ftatuer  pofitive- 
ment  > que  les  arbitres  de  deux  d’encre  eux 
ne  pourroientpas  lier  les  arbitres  du  troilième 
donc  le  confentement  feroit  abfoltiment  né- 
ceÏÏaire  pour  conclure,  t 

AggrandilTons  maintenant  nos  idées  d’Etat 
efl  cette  famille  dont  les  enfans,  partagés  dans 
trois  clalTes  differentes  , ont  des  intérêts  à 
difeuter.  Les  arbitres  ^ Procureurs  ou  Repré- 


préfentansde  chacune  de  ces  claffes  ^ doivent 
par  conféquent  avoir  une  influence  égale  fur  la 
déciflondes  affaires:  mais  ceux  des  deux  d’en- 
tre elles,  ne  doivent  pas  avoir  le  pouvoir  de 
terminer  contre  le  gré  de  ceux  de  la  troifième» 

La  juftice  exige  donc  Tégalité  de  pouvoir, 
& de  funanimité  du  vœu  des  trois  Ordres 
preferits  par  la  Loi  du  28  Décembre  1355; 
mais  l’intérêt  du  Tiers-Etat , celui  même  de 
la  Nation  entière  en  font  peut-être  encore 
'Une  loi  plus  impérieufe. 

Suppofons  que  le  Clergé  8c  la  Nobieffe  ne 
voulmTent  pas  ceffer  d’être  des  Ordres  dif- 
tinds , &c  préféraffent  de  lutter  contre  le 
Tiers-Etat  , quel  fera  le  réfultat  de  cette 
lutte  f ~ 

Les  deux  Ordres  privilégiés  , qui  fendront 
que  leurs  Privilèges  feront  toujours  dans  un 
état  précaire  ôc  dépendant  de  leur  union  in-  - 
time , ou  de  la  volonté  d’un  Ordre  fous  celle 
■ -duquel  ils  auront  déjà  été  contraints  de  plier, 
ces  deux  Ordres  tâcheront  de  profiter  de 
rinftant  ou  l’abfence  d’une  partie  de  leurs 
adverfaires  leur  procurera  la  fupériorité  ^ le 
Tiers-Etat  faifira  un  autre  jour  le  mêmeavan- 
tage , & les  Etats  ne  feront  plus  qu’un  champ 
de  bataille  , où  , peu  occupés  du  bien  public  , 
les  deux  parus  ne  s’occuperont  plus  que  de 


leurs  intérêts  particuliers,  8c  des  moyens  de 
triompher  de  leurs  ennemis.  C’èil  alors  que 
la  Cour  offrira  aux  deux  premiers  Ordres  un 
fecours  que  le  défefpoir  Sc  la  vengeance  ne 
leur  permettront  probablement  pas  de  refu- 
fer.  Le  prix  de  ce  fecours  fera  un  dévoue- 
ment aveugle  à ce  que  délirera  le  Gouverne-» 
nient. 

Si  la  Cour  peut  ainli  parvenir  à s’alTurer  les 
fuffrages  de  ces  deux  Ordres , elle  n aura  plus 
befoin  que  de  gagner  un  petit  nombre  de  dé- 
putés du  Tiers-Etat , pour  être  fur  de  réufiir 
dans  fes  projets.  Les  Repréfentans  de  cet  Or- 
dre feront , li  l’on  veut , fort  difhcilçs  à fé- 
duire.  Mais  certainement  ils  ne  feront  pas 
tous  incorruptibles. 

Suppofons  maintenant  que  l’on  opine  par 
Ordre  , 6c  que  deux  d’entre  eux  ne  'pullTerit 
pas  lier  le  troilième.  Toute  crainte  , toute 
rivalité  , tout  delir  de  vengeance  ceffe.  Au- 
cun des  trois  Ordres  ne  peut-  être  opprimé; 
tous  font  tranquilles  ; tous  ont  quelques  pro* 
jets  auxquels  ils  font  attachés  ; mais  ils  fa- 
vent  que  ce  n’eh:  que  par  la  perfuaiion  qu’ils 
peuvent  les  faire  réiiffir:  une  condefeendance 
mutuelle  s’établit  entre  les  trois  Ordres  , 6c 
quelques  facrihces  mutuels  finillent  enfin  par 
les  concilier.  . . , ♦ 
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- Les  Etats  du  Dauphine  ont  dit , dans  leur 
Arrêté  du  9 Décembre  1788  , que  fi  Ton  opi- 
noit  par  Ordre , « les  Ordres  irrités  dé  leur 
« prétention  refpedtives , ' Sc  voulant  trioni- 
» pher  dans  cette  lutte  dangereufe  , Tun 
» d eux  pourroit  détruire  ou  facrifier  la  li- 
'»>-  berté  publique 

<J'ai  fait  voir  dans  quel  cas  “il  étoit  poflible 
de  fuppofer  les  Ordres  irrités  les  uns  contre 
les  autres , 6c  cherchant  mîîtueilement  à fô 
facrifier  à leur  vengeance  ; fai  fait'  voir  que 
c etoit , lorfqii’opinant  par  tête  , & opprimés 
par  leur  adverfaire  , iis  pouvoient  s'alTurer, 
aux  dépens  de  la  liberté  publique,  un  fecours 
qui  leur  procurera  le  moyen  d’humilier  ^ à 
leur  tour , leurs  ennemis.  Mais , fi  Ton  opine 
par  Ordres , quels  feroient  les  motifs  réci- 
proques de  vengeance  ? Que  les  Etats  de 
Dauphiné  nous  difent  donc  au  moins  com- 
ment il  pourroit  arriver  qu’un  ou  deux  Ordres 
P Liiie ne  facrifier  la  liberté  publique  , pendant 
que  laréfifiance  d’un  féal  Ordre  füfnroitpour 
anéantir  leur  réfolution  pernicieufe  f 

Les  Etats  de  Dauphiné  femblent  encore  ^ 
dans  ce  même  Arrêté  , infinuer  que  la  pre- 
mière réparation  des  Etats  en  trois  Ordres  > 
n’a  eu  lieu  qu’à  Orléans  en  1660  , & que  le 
Clergé  ôc  la  NobleiTe  voulurent  faire  celTer 
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cette  divifion  en  î6i^  , en  propolant  aij 
Tiers-Etat , qui  le  refufa  , de  faire  un  cahier 
commun  pour  les  trois  Ordres. 

Les  innovations  dont  on  fe  plaignit  à 
Orléans,  ne  conhhèrent  qu’en  le  choix  que 
les  trois  Ordres  firent  chacun  d’un  Orateur  , 
ôc  en  ce  que  les  cahiers  des  trois  Ordres  ne 
furent  point  refondus 'cnfembie  pour  former 
ce  qu’on  appelloit  le  cahier  commun.  Mais 
étoit-ce  une  innovation  f Etoit-ce  un  retour 
aux  formes  anciennes  ? Etoit-ce  enfin  fépa-* 
rerdes  Ordres  qui  ayoient  toujours  été  con-^ 
fondus  f 

Le  23  Mars  1 302  , Phllippe-Ie-Bel  afTem.-* 
bla  les  trois  Etats  du  Royaume  ; chaque 
Ordre  délibéra  à part , & donna  féparémenç 
fon  vœu  : le  Clergé  écrivit  enfuite  au  Pape 
au  fujet  des  démêlés  qu’il  avoit  avec  Philippe, 
Sc  qui  avoient  été  la  principale  caufe  de 
l’Affeniblée  des  Etats;  la  NoblefTe  ôc  le  Tiers-» 
Etat  écrivirent  chacun  ôc  féparément  une  let« 
tre  aux  Cardinaux  fur  le  même  objet,  ' 

En  1355  , les  trois  Ordres  demandèrent  au 
Roi  la  permifTion  de  délibérer  enfemble.  Ils 
n’avoient  certainement  point  de  permiffion 
à demander  ; mais  cette  déférence  qu’ils  té^ 
moignèrent  pour  le  Roi , prouve  du  moins 
qu’ils  s’écartèrent  des  formes  en  ufage,  lis 
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eurent  chacun  un  Orateur  à part  : Jean  de 
Craon,  Archevêque  de  Rheims,  pour  ie  Cler- 
gé ; ie  Dued' Athènes , pour  la  Noblefle  ; Etien- 
ne Marcel , Prévôt  des  Marchands  de  Paris , 
pour  le  Tiers-Etat;  c’eftdans  ces  mêmes  Etats 
quil  fut  définitivement  arrêté  , que  deux 
Ordres  ne  pouvoient  lier  le  troifièmel 
' En  1 , dilFércns  Orateurs  parlent  encofe 
pour  les  trois  Ordres,  ainfi  qu  en  13  de?  ; mais , 
fous  le  règne  déplorable  de  Charles  YI , on 
voit  efFeélivement  changer  quelque  chofe  à 
ces  antiques  formes*  Chaque  Province  expri^ 
me  féparément  fon  vœu  en  1413,  de  enfin  , 
dans  les  Etats  qui  s'ouvrirent  le  4 Décembre 
1420,  de  dans  lefquels  la  Couronne  de  France 
fut  affurée  à Henri  V , Roi  d’Angleterre  ; 
dans  ces  Etats,  il  ne  parut  qu’un  feul  Orateur 
pour  les  trois  Ordres.  En  14^7  de  1458  , on 
voit  reparoitre  un  Orate  ur  pour  chaque  Ordre* 
Il  n’cft  donc  pas  impoffible  d’appeller  for- 
me antique  de  conftitutionne'llc , la  réparation 
des  Ordres  qui  a eu  lieu  dans  les  derniers 
Etats-Généraux.  On'  pourroit  tout  au  plus  la 
qualifier  de  retour  à ces  formes  confiitution- 
nelies  , & ce  retour  ne  faifoit  que  leur  don- 
ner une  fanélion  nouvelle. 

On  affure  que  la  forme  d’opiner  pa  Orrdre , 
fans  que  deux  d’entre  eux  puiffe  lier  letroi- 

fième , 


^7 

Êéïitè  ^ èîi  fujett^  à de  grâàâs  mconvenïèfts^ 
'On  dit  que  , fi  l’on  pfopofok  dans  ieè  Etac^ 
quelque  ckofe  de  contraire  aux  vues  des  Mi- 
îîifires  ^ iis  ne  manqueroient  pas  de  dirige^ 
leurs  intrigues  fur  FOrdre  déjà  difpofé,  par  foa 
intérêt  5 àrepoufier  cliaque  eipèce  pardcu^ 
îière  d’amélioration>  Peut-être  > ajoute- t^on  ^ 
ils  efpéreroient  de  trouver  dans  le  Clergé 
plüs  d’oppofians  à la  liberté  de  la  Prefi’e  $ 
peut-être,  dans  la  Nobiefie^  plus  deréüfianc^ 
à la  réforme  desdepenfes  de  à celle  des  plans  ; 
peut-être  , dans  le  Tiers^Etat  ^ plus  d’in  qui  é®* 
tudé  fur  la  liberté  du  commerce  des  denrées 
iiécetTaires^ 

Je  fais  bien  que  la  Cour  a fouvent  eu  inté- 
rêt à femer  la  difeorde  entre  les  Ordres.  Mais 
pourquoi  ne  pas  robliger  au  contraire  à défi»» 
rer  leur  union  Sc  la  fin  de  leurs  débats  F N ac- 
cordez les  fubfides  que  pour  deu^  ans , c’ell- 
à-dire  ^ jufqkau  tems  où  devront  fè  tenir  de 
nouveaux  Etats^-Généraux  ^ de  furnout , n’y 
donnez  votre  coafentement  qif après  que  tou- 
tes les  autres  affaires  feront  terniinéesi  Yous 
obligerez  la  Cour,  qui  aura  befoin  d’argent > à 
chercher  à concilier  les  trois  Ordres.  Suppô^^ 
fons  en  effet  > peut  me  fervir  de  celui  det 
exemples  allégués , le  plus  propre  à faire  im-* 
jgreffioja  j luppofons  ^ di§-je  ^ que  le  Tiers-% 
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Etat  propofe  la  réforme  des  penfîons  des 
places",  ôc  qu  excitée  par  la  Cour  , ôc  même 
par  fou  mtérêt  , la  Nobleile  s’y  oppofe^ 
qu’arrivera-t-il  f le  Tiers-Etat  refufera  fon 
confentement  à toute  impoûtion,  jufqu’à  ce 
que  fa  demande  foit  approuvée  ; Ôc  la  Cour, 
ne  voyant  point  d’autre  moyen  d’obtenir  des 
fub(ides_,  fe  gardera  bien  de  porter  la  No- 
bleüe  à contrarier  le  Tiers-Etat , ôc  imaginera 
plutôt,  pour  dédommager  la  Nobiefle  de  la 
perte  de  fes  penfions  , des  honneurs  de  des 
diftinêlions  qui  ne  coûtent  rien  à l’Etat , mais 
font  propres  à fatisfaire  la  NoblefTe. 

Je  vais  préfenter  une  réflexion  très-inté-* 
reffante  pour  le  Tiers-Etat  , de  à laquelle  je 
crois  qu’il  doit  faire  une  attention  bien  fé- 
rieufe.  Lorfque  deüx  Ordres  ne  peuvent  pas 
lier  le  troifième  , il  efl  iiiconteftable  qu’il  ne 
peut  jamais  être  rien  décidé  contre  le  gré  du 
Tiers-Etat  ; en  fera-t-il  toujours  de  même  , 
fi  la  majorité  du  nombre  de  voix  décide  les 
affaires  ? Le  Tiers-Etat,  bien  uni, pourra  peut- 
être  l’emporter  aujourd’hui  furies  deux  autres 
divifés  : mais  demain  leur  union  fera  tourner 
la  chance.  Combien  une  affez  grande  partie 
du  Tiers-Etat  a-t-elle  de  raifons  plus  ou  moins 
'diredes  d’efpérer  ou  de  craindre  de  la  part  des 
membres  des  deux  premiers  Ordres/  Eft-il 


polTible  de  fuppofer  qu'aucun  des  députés  du 
Tiers-Etat  ne  cédp*^  àTune  de  ces  deux  con- 
Edérations  f Non  ,*ians-doute , & dès-lors , 
toutes  les  fois  que  le  Clergé  de  la  Noblefle 
feront  unis  , le  Tiers-Etat  fera  airujetti  à leurs 
décidons.  Rien  ne  peut , fuivant  les  ancien- 
nes formes  , être  décidé  fans  le  confentemenc 
du  Tiers-Etat  ; il  'demande  maintenant  un. 
nouveau  régime  , fuivant  lequel  il  peut  arri- 
ver allez  fouvenc  , que  le  très-grand  nombre 
de  fes  députés  ne  puilTe  oppofer  qu'une  réiif- 
tance  vaine  à la  décilion  des  affaires  les  plus 
contraires  à fes  intérêts.  Eft-il  prudent  de  re- 
noncer à ce  qui  efl:  fûr  , pour  une  forme  qui 
ne  préfente  que  des  fujets  trop  fondés  de 
crainte / 

Ornes  Concitoyens  ! ouvrez  les  yeux  enfin, 
& pendant  qu'il  en  efl  encore  tems , arrêtez- 
vous  fur  le  bord  du  précipice,  dans  lequel 
vous  êtes  prêts  de  vous  jetter.  Vous  allez 
abandonner  la  plus  précieufe  de  vos  préroga-' 
tivesj  celle  de  ne  pouvoir  être  contraints  de 
faire  ce  que  vous  ne  voulez  pas.  Vous  allez 
vous  affujettir  à dépendre  des  fentimens  de 
deux  Ordres  , qui  ne  feront  probablement 
pas  long-tems  indécis  entre  la  Cour  qui  leur 
préfentera  des  grâces  & des  honneurs  , & un 
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ordre  €jiu  n’a  rien  à leur  donner,  êc  fom  les 
efforts  duquel  iis  viendra  kt  de  fuceomber. 

AvezL-vous  la  foibleiïc  de  compter  fur 
rappiii  que  quelques  perfonnçs peuvent  fe  ha-* 
zarcler  à vous  promettre  de  la  part  de  la 
Cour  ? Jamais  le  Gouvernement  ne  s’avifera 
de  vous  en  donner  un  fincère  ;,  &,  fi  pour 
quelques  infians  , il  vous  aidoit  alTez  pour 
que  vous  puifiiez.  l’emporter  fur  le  Clergé 
&'la  Nobleffe  , cefi  quil  voudroit  exciter 
contre  vous  la  vengeance  de  ces  deux  Ordres^ 
Sc  s’ailurer  par  là  plus  certainement  leurs 
fufrrages. 

Avez-vous  bien  confidéré  que  la  démar-* 
che  que  vous  allez  faire  , va  décider  pour 
jamais  de  votre  fort  ; ce  fera  en  vain  que  des 
circonftances  prefqu’incroyables  auront  fait 
■un  inflant  paroître  l’aurore  de  la  liberté,  liés 
- par  de  nouvelles  chaînes  que  vous  vous  im» 
poferez  vous-même:  quels  feront  les  nou^ 
veaux  hazards  qui  pourront  vous  tirer  de 
rafferviffement  où  vous  vous  ferez  jette  P 

Français  infortunés , quel  moment  prenez* 
vous  pour  vous  élever  les  uns  contre  les 
autres?  Vos  finances  font  diflîpées,  votre 
commerce  efiprefque  détruit,  & votre  cré* 
dit,  comme  puiifancc  dans  l’Europe  , eft 


ttnéantî.  Quelles  font  vos  relToiirces  pour  vous 
défendre  des  ennemis  qui  font  autour  & au- 
dedans  de  vous  ? Qu’avez-vous  à leur  oppoferi* 
Votre  union...^.  ôc  vous  allez  vous  déchirer! 

Mais  que  veut  donc  le  Tiers-Etat  f II  veut, 
dit-on , être  libre  ; il  veut  qu’aucune  loi , 
qu’aucun  impôt  ne  puifle  être  établi  fans  fon 
confentement  ; il  veut  enfin  que  les  impôts 
ne  pefent  pas  plus  fur  fa  tête  , que  fur  celle 
des  deux  autres  Ordres. 

Il  veut  être  libre  ! eh-bien  , qu’il  jouifie 
donc  de  toute  la  plénitude  de  fa  liberté  ! qu  il 
ne  la  falTe  pas  dépendre  des  fentimens  de 
deux  autres  Ordres  , dont  il  efi  fi  facile  ^ 
pour  la  Cour,  de  corrompre  lesRepréfentans! 
qu’il  confervc  la  précieufe  prérogative  d’ére-^ 
ver  une  voix  libre  Sc  indépendante,  une  voix 
qu’il  efi  impofîible  d’étouffer  , & qui  fu (fit 
pour  anéantir  toute  réfolution  contraire  aux 
intérêts  de  celui  qui  la  fait  entendre. 

II  veut  qu’aucune  loi , qu’aucun  impôt  ne 
puifient  être  établis  fans  fon  confentement  I 
Eh!  grand  Dieu,  quelle  loi  peut  être  plus  pré- 
cife  à cet  égard  , que  celle  du  aS  Décembre 
1355  ? Elle  ne  ceffe  de  répéter  , que  deux 
Ordres  ne  peuvent  pas  lier  le  troifième.  Sans 
lin  confentement  unanime,  dit-elle,  rien  ne 
fera  déterminé. 


Le*  Tiers-Etat  veut  que  les  impôts  ne  pe-^ 
fent  .pas  plus  fur  fa  tête  , que  fur  celle  des 
deux  autres  Ordres  ! Qu’il  apprenne  que  ce 
qu’il  demande  , a déjà  été  ordonné  par  les 
Etats  de  par  des  Etats,  où,  fuivant 

l’Ordonnance  du  20  Décembre  1355,  deux 
Ordres  ne  pouvoient  rien  conclure  fans  le 
confentement  du  troillème,  dequi  trouvèrent 
apparemment  cette  loi  fi  avantageufe  , qu’ils 
la  fandionnerent  dans  l’article  5 de  l’Ordon- 
nance qui  y fut  faite. 

Le  fervice  perfonnel  de  la  Nobleffe  fut  à 
peu-près  aboli  par  une  Ordonnance  : car  elles 
défendent  de  convoquer  l’arrière-ban  fans  le 
confentement  des  trois  Etats  ; Sc  ce  fut  à 
cette  condition  que  le  Clergé  Sf,  la  Nobleffe 
s’obligèrent  à fupporter  les  mêmes  impoli- 
tions  que  le  Tiers-Etat  : mais  les  guerres  des 
Anglais  , qui  pénétrèrenr  dans  la  plupart  de 
nos  Provinces  fous  les  règnes  de  Charles  VI 
& de  Charles  VII  ; ces  guerres  obligèrent  le 
Clergé  Sc  la  Nobleffe  d’entretenir  de  nouveau 
des  troupes  , & de  fervir  à leurs  dépens  : en 
forte  que  le  fervice  féodal  fe  trouva  effedl- 
vement  rétabli  ; ôc  qu’en  1444,  lorfque  Char- 
les Vil , en  vertu  du  confentement  des  Etats" 
de  1439  , rétablit  la  taille  ; cette  impolition 
ne  pût  être  portée  que  par  le  Tiers-Etat. 


Les  cahiers  de  la  Nobleffc  préfenterit  fou** 
vent  des  plaintes  de  cé  que  leurs  terres  , ex- 
ploitées par  des  Fermiers , étoient  foumifes  à 
la  taille.  Ils  repréfentoient , qu  obligés  de 
fervir  FEtat  à leurs  dépens , ils  ne  pouvoient 
être  afrujettis  à une  impofitionqu’ilspayoîent; 
cfFedivement  fous  le  nom  de  leurs  fermiers , 
à une  impoütion  qui  , pour  le  Tiers-Etat  , 
étoit  repréfentative  du  fervice  féodal , 6c  qu^ 
c’étoit  par  ce  moyen  établir  une  double  im- 
pohtion  fur  leurs  biens. 

Depuis  les  dernières  tenues  des  Etats  , le 
fervice  féodal  efl:  prefqu’aboli  , quoique  Tar- 
rière-ban  du  Poitou  ait  encore  été  convoqué 
fous  le  dernier  règne  : mais  enfin  , une  loi 
précife  peut  le  profcrire  fans  retour  ; 6c  le 
Clergé  6c  la  Nobleffe  ne  fe  refuferont  certai- 
nement pas  à payer  leur  cotte  part  d’une im- 
pofitionqui,  fous  tout  autre  nom  que  la  taille^ 
feroit  répartie  proportionnellement  à la  for-, 
tune  , fans  aucune  diftinétion  d’Ordre  ni  de 
privilège. 

Je  crois  avoir  alfez  fait  voir  rinjufiiee  6c  les 
funeftes  conféquences  de  la  forme  qui  paroît, 
dans  ce  moment , vouloir  adopter  le  Tiers- 
Etat.  Il  efl  prêt  à anéantir  peut-être , 6c  pro- 
bablement même  pour  jamais  , la  liberté  pu- 
bliq[ue  i Quil  y réfléchüTe  pendant  qu  il  eft 
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tïicore  tems  ! Qull  confidèré  qu'il  €ft  prêtd^ 
fâcrifier  une  puiflaiicefûre  établie,  par  des  ioist 
diélées  par  les  Etats,  à des  formes  embraffées 
avec  la  chaleur  de  fenthoufiafme , peu  difcu*- 
tées  par  conféquent,&  dont  les  fuites  offrent 
tant  de  périls  1 Le  Tiers-Etat  doit  toujours 
avoir  la  plus  grande  attention  à conferver  ^ 
pour  fes  fuffrages,  Tindépendance  la  plusab- 
foluedeceux  du  Clergé  &:  delà  Nobleffe^ 
Moins  lié  avec  la  Cour  que  ces  deux  Ordres^ 
il  doit , autant  qu'il  lui  elî  poffible  , fe  fouf» 
traire  aux  influences  de  la  corruption  , Sc 
^ s'affurer  une  réfiflance  cfEcace  , ôc  telle  que 
le  vœu  du  plus  grand  nombre  de  fes  Repré^ 
fentans  ^ ne  puiffent  jamais  être  contrarié.  Il 
doit  donc  opiner  à part , Sc  la  loi  ancienne  > 
qui  exige  le  confentement  de  tous  les  Ordres^^ 
doit  recevoir  une  nouvelle  fanâiion  de  la  parc 
de  la  Nation.  C'eff  là  le  bouclier  de  notre  li- 
berté , l’égide  impénétrable  aux  manœuvres 
des  Miriiftres  , ôc  qui  s’oppofera  toujours  à 
toutes  leurs  entreprifes  ; le  falut  de  la  France 
cft,  dans  ce  moment,  entre  les  mains  du  Tiers- 
Etat.  Ceft  de  la  démarche  qu'il  va  faire  ^ 
que  doit  dépendre  pour  jamais  notre  efcla*^ 
vage  ou  notre  liberté. 
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